
 
 

COMMUNE DE HAO 
Polynésie Française 

Subdivision des Tuamotu-Gambier 

  

    Effectif légal du Conseil :           15 

    Membres en exercice :                15 

    Ont pris part à la délibération :   15 

Dont    4    procuration(s) 
 

 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL  

 SEANCE DU 28 août 2024. 
 

N° 44 / 2024 
Portant mise à la réforme des biens communaux 

 

Présidence par : Mme BUTCHER épouse FERRY Yseult, Maire de la Commune de HAO 
Date de la réunion du conseil municipal  : 28 août 2024 

Date de convocation      : 19 août 2024 

Lieu de la séance     : ANCIENNE MAIRIE DE HAO 

Membres présents     : 11 membres 

Membre(s) absent(s) ayant donné procuration  : 4 membres 

Membre(s) absent(s)      : 0 membre 

Secrétaire de séance      : Mme MAI-TAKAMOANA épse APA Mauricette 

 

Nom, Prénoms et fonctions Fonction Prs Abs Procuration à 

Mme BUTCHER épse FERRY Yseult Maire X   

M. TAKAMOANA Maniaro 1er adjoint au maire X   

M. PIRIOTUA Anselme 2ème adjoint au maire X   

Mme TANGI épse HOLMAN Mirabelle 3ème adjointe au maire X   

Mme TETUA épse BUSTIN Francine 4ème adjointe au maire X   

M. TAKAMOANA François 
Maire délégué de 

AMANU 
 X 

Mme MAI-TAKAMOANA 

épse APA Mauricette 

Mme MAIRIHAU épse TUTEIRIHIA 

Marie-Madeleine 
Maire délégué de 

HEREHERETUE 
 X 

Mme BUTCHER épse 

FERRY Yseult 

M. KOHUEINUI Atanase Conseiller municipal X   

Mme TEUIRA-HIOE épse MAIFANO 

Tehea 
Conseillère 

municipale 
X   

Mme MAI-TAKAMOANA épse APA 

Mauricette 
Conseillère 

municipale 
X   

M. ARAKINO Lothaire Conseiller municipal  X M. TAKAMOANA Maniaro 

M. KAPIKURA Théodore Conseiller municipal X   

M. TUAHINE Théodore Conseillère municipale  X 
Mme TETARONIA épse HIO 

Nadine 

Mme TETARONIA épse HIO Nadine Conseillère municipale X   

M. TUTEAMARU Edgar Conseiller municipal X   
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Le Maire expose :  

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales applicable en Polynésie française ; 

VU l’ordonnance n°2007-1434 du 5 octobre 2007 modifiée portant extension des première, deuxième et  

cinquième parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à  

leurs groupements et à leurs établissements publics ; 

VU le décret n°2008-1020 du 22 septembre 2008 modifié portant extension des première, deuxième et cinquième  

parties du code général des collectivités territoriales aux communes de la Polynésie française, à leurs  

groupements et à leurs établissements publics ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M 14, notamment le 32.3 « Différents modes de sortie des 

immobilisations non financières » ; 

VU l’instruction budgétaire et comptable M14 applicable aux communes et aux établissements publics 

communaux et intercommunaux à caractère administratif ; 

VU       la liste de matériel à réformer en annexe 1 ;  

 

Considérant que le vieux matériel communal est devenu obsolète, inutilisable pour les agents et les usagers ; 

 

Considérant que le maintien de ce matériel dans le patrimoine de la commune entraîne des coûts de stockage et 

d'entretien disproportionnés par rapport à sa valeur résiduelle ; 

 

Considérant que la vente de ce matériel permettrait de dégager des recettes pour financer de nouveaux 

investissements ; 

 

Considérant que la vente de ce matériel doit respecter les principes de transparence, d'égalité de traitement et de mise 

en concurrence des candidats acquéreurs ; 

 

Après débats et sur proposition du Maire, le conseil municipal : 

 

ARTICLE 1 – Approuve la mise à la réforme les immobilisations obsolètes et hors d’usage listés en annexe 1 de la 

présente délibération.  

 

ARTICLE 2 – Autorise le maire à procéder à la mise en vente aux enchères de certains biens listés en annexe 1 de la 

présente délibération.  

 

ARTICLE 3 – Les biens hors d’usage à réformer seront détruits en présence d’un agent assermenté (Agent de Police 

Judiciaire Adjoint) qui dressera le procès-verbal de ces opérations.  

 

ARTICLE 4 – Conformément aux dispositions des articles R-421-1 du code de justice administrative, le tribunal 

administratif de la Polynésie française peut être saisi par voie de recours formée contre la présente délibération dans 

un délai de deux (2) mois à compter de sa publication. La juridiction administrative compétente peut également être 

saisie par l’application de Télérecours citoyens accessible depuis le site www.telerecours.fr  

 

ARTICLE 5 – Le Maire est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée et communiquée partout 

où besoin sera. 
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